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	DÉCRYPTAGESLimitation des rassemblements, port du masque obligatoire, fermeture des frontières… sur 25 mesures dérogatoires aux libertés, 16 sont encore en vigueur.

	Cet article a été mis à jour le 11 juin à 19 heures. La situation évolue rapidement et certains points peuvent être amenés à changer.

	« La liberté, enfin, va redevenir la règle et l’interdiction constituera l’exception », s’est réjoui, le 28 mai, le premier ministre, Edouard Philippe, en annonçant la deuxième phase du déconfinement.

	Pourtant, de nombreuses exceptions demeurent et le gouvernement prépare un projet de loi qui lui permettra de restreindre certaines libertés au-delà du 10 juillet, date à laquelle doit prendre fin l’état d’urgence sanitaire. La seule mesure que l’exécutif ne pourra pas prendre avec cette loi serait un nouveau confinement strict, c’est-à-dire avec interdiction de sortie du domicile.

	Il est probable qu’une telle loi ne sera pas votée sans débat – les dernières discussions à l’occasion du prolongement de l’état d’urgence ayant été houleuses. Certaines restrictions de liberté sont particulièrement controversées, comme l’interdiction de rassemblement de plus de dix personnes, qui constitue un frein majeur à la liberté de manifestation, alors que de nombreux rassemblements demandant la lumière sur la mort d’Adama Traoré sont organisés dans toute la France.

	Article réservé à nos abonnés Lire aussiL’interdiction de manifester est-elle encore légitime pendant l’état d’urgence sanitaire ? Le Conseil d’Etat va trancher

	Lois, décrets, ordonnances… sur les vingt-cinq ensembles de mesures dérogatoires nationales que nous avons recensées, seize sont encore vigueur, alors que cinq seulement ont été totalement levées et quatre adoucies. Nous nous sommes appuyés sur le travail du groupe de réflexion libéral Générations libres pour mesurer où en sont les libertés à l’heure du déconfinement.

	25 restrictions apportées aux libertés et droits fondamentaux

	Pour voir le détail, cliquez sur une mesure

	

	Cat.

	Mesure

	Etat

	Date

	 

	Démocratie

	Contrôle parlementaire limité sur les ordonnances prises par le Gouvernement

	EN VIGUEUR

	depuis le 24 mars

	Démocratie

	Limitation du nombre de députés présents dans l’hémicycle

	ADOUCIE

	depuis le 17 mars

	Liberté individuelle

	Port du masque obligatoire dans certaines circonstances

	EN VIGUEUR

	depuis le 11 mai

	Liberté de circulation

	Restrictions totale des déplacements

	LEVÉE

	du 17 mars
au 11 mai

	Liberté de circulation

	Restriction des déplacements à 100 kilomètres

	LEVÉE

	du 11 mai
au 2 juin

	Liberté de circulation

	Poursuite de restrictions locales de déplacement

	EN VIGUEUR

	depuis le 11 mai

	Liberté de circulation

	Restrictions des rassemblements

	EN VIGUEUR

	du 14 mars
au 31 août

	Liberté de circulation

	Fermeture des frontières

	EN VIGUEUR

	depuis le 17 mars

	Liberté de culte

	Interdiction des cérémonies dans les lieux de culte

	LEVÉE

	du 24 mars
au 22 mai

	Liberté de circulation

	Interdiction des navires de croisière dans les eaux françaises

	EN VIGUEUR

	depuis le 24 mars

	Liberté de circulation

	Interdiction des déplacements aériens pour les habitants des Outre-mer

	ADOUCIE

	depuis le 24 mars

	Liberté de circulation

	Mise en quatorzaine des personnes arrivant en Outre-mer

	ADOUCIE

	depuis le 24 mars

	Justice

	Prolongation des délais maximaux de détention provisoire ou d’assignation à résidence

	LEVÉE

	du 25 mars
au 11 mai

	Liberté de culte

	Interdiction des soins et de la toilette mortuaire

	EN VIGUEUR

	depuis le 1er avril

	Liberté de circulation

	Accès limité aux plages, plans d’eaux, jardins, parcs et autres espaces

	LEVÉE

	du 12 mai
au 29 mai

	Droit du travail

	Fixation par l’employeur des jours de congé et de repos

	EN VIGUEUR

	du 25 mars
au 31 décembre

	Droit du travail

	Dérogations à la durée de travail dans certains secteurs

	EN VIGUEUR

	du 25 mars
au 31 décembre

	Liberté économique

	Réquisition de biens, services ou personnes

	EN VIGUEUR

	depuis le 25 mars

	Liberté économique

	Contrôle du prix de certains biens

	EN VIGUEUR

	depuis le 24 mars

	Liberté économique

	Interdiction de recevoir du public

	ADOUCIE

	depuis le 14 mars

	Justice

	Procès sans audience en matière civile et dématérialisés au pénal

	EN VIGUEUR

	depuis le 26 mars

	Justice

	Prolongation des gardes à vues sans présentation à un juge

	EN VIGUEUR

	depuis le 26 mars

	Justice

	Délais de recours non suspendus contre certaines mesures prises à l’encontre des étrangers

	EN VIGUEUR

	depuis le 26 mars

	Justice

	Prorogation des mesures de tutelle ou curatelle

	EN VIGUEUR

	depuis le 26 mars

	Justice

	Restrictions des libertés des mineurs

	EN VIGUEUR

	depuis le 26 mars

	Beaucoup de mesures, peu de dates butoir

	« Les mesures restrictives adoptées “temporairement” par le passé pour faire face aux crises ont eu tendance à ne jamais être entièrement abrogées », s’inquiète Générations libres. La plupart des mesures dérogatoires encore en vigueur n’ont pas de date de fin certaine. Celles qui sont contenues dans le projet de loi du gouvernement seraient valables jusqu’au mois de novembre, si le texte était adopté en l’état. Matignon a rappelé :

	« Si une aggravation générale ou localisée de la situation devait justifier des mesures plus restrictives de liberté, le gouvernement devrait alors recourir à nouveau à l’état d’urgence sanitaire, lequel pourrait être remis en vigueur, sur tout ou partie du territoire, par un décret en conseil des ministres. »

	Parmi les mesures encore en vigueur, seules celles sur le droit du travail ont une date butoir connue et qui n’a, pour l’instant, pas été remise en cause (elles sont valables jusqu’à la fin de l’année). Pour les interdictions de rassemblement, le décret du 31 mai précise que l’interdiction des rassemblements de plus de 5 000 personnes est valable jusqu’au 31 août. Mais même cette date n’est pas gravée dans le marbre puisque la loi en préparation pourrait limiter les manifestations après le 11 juillet.

	Les préfets peuvent aussi interdire des manifestations en vertu de leurs pouvoirs de police, qui ont été renforcés par l’état d’urgence sanitaire. C’est ce qui s’est passé dans le Maine-et-Loire : le préfet a pris deux arrêtés interdisant les manifestations contre les violences policières prévues les 8 et 9 juin à Angers. La situation inquiète plusieurs observateurs dont la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH), au vu « de l’étendue de ces pouvoirs et de leur partage entre plusieurs autorités, dont les préfets qui peuvent être habilités à les prendre ».

	Certaines préfectures ont effectivement profité du confinement pour multiplier les restrictions. Sur les seuls mois de mars et d’avril, un groupe d’étudiants de l’université Paris-Nanterre a recensé 1 200 arrêtés préfectoraux, et ils ont même renoncé à décompter les arrêtés municipaux des 35 000 communes.

	L’outre-mer, territoires d’exception

	Les auteurs de cette étude, publiée dans La Revue des droits de l’homme, soulignent que dans les territoires d’outre-mer « les représentants de l’Etat ont multiplié les mesures spécifiques (…) très infantilisantes à l’égard des populations ». L’objectif, selon la ministre Annick Girardin, était de « garder [de l’]avance » sur l’épidémie, compte tenu du sous-dimensionnement des structures sanitaires ultramarines, mais certaines mesures sont particulièrement symboliques.

	En Martinique, le maire de Fort-de-France a adopté un arrêté imposant à toute personne souhaitant débarquer de se soumettre à des mesures sanitaires garantissant la non-introduction du virus, en communiquant le résultat des tests sans délai au maire.

	Certaines limitations des déplacements ont été beaucoup plus strictes outre-mer : des couvre-feux, souvent de 20 à 5 heures du matin, dans les principales villes ont été instaurés, ainsi que des interdictions de vente d’alcool ou de boissons fermentées.

	Des quatorzaines ont été imposées non seulement aux nouveaux arrivants, mais parfois à des villages entiers. Cette interdiction totale de sortie du lieu de résidence déclaré, hormis les déplacements pour motifs de santé et, le cas échéant, familiaux ou professionnels n’avait initialement pas de fondement légal, soulignent les auteurs. Cette mesure, prise par décret, aurait nécessité la possibilité de saisir le juge judiciaire afin de respecter l’article 66 de la Constitution. Elle a, pour cette raison, été censurée par le Conseil constitutionnel.

	Toutefois, comme le rappelle le juriste Serge Slama, les mesures relatives à la quarantaine et à l’isolement restent mobilisables en se basant sur l’article 3131-1 du code de la santé publique, article déjà utilisé avant que l’état d’urgence sanitaire ne soit décrété. Pour le professeur de droit public à l’université de Grenoble, cette question de la quarantaine et l’interdiction de manifester sont des motifs d’inquiétude majeurs : « J’estime que nous ne sortirons pas de l’état d’urgence sanitaire le 10 juillet ; c’est simplement une désescalade. »

	

	LE CONTEXTE

	Une justice d’urgence

	L'un des domaines de restriction de liberté qui suscite le plus de critiques est celui de la justice : procédures dématérialisées, voire sans audiences (au civil), prolongation des gardes à vue au-delà de vingt-quatre heures sans présentation à un juge, nombreuses restrictions des libertés des mineurs et des étrangers...

	L'état d'urgence sanitaire a entraîné une quasi-cessation d'activité de l'institution judiciaire, déplore la CNCDH. « C'est à ce titre que le choix a été fait d'éluder l'essentiel du contrôle du juge dans la prolongation de la détention, de restreindre l'exercice des droits de la défense et d'interdire, de fait, tout contentieux devant le Conseil de prud'hommes », illustre l'institution.

	Il y a aussi ces mesures qui ont créé des situations paradoxales : des migrants sous le coup d'une obligation de quitter le territoire, parfois placés en rétention administrative ou assignés à résidence dans l'attente de leur éloignement, ne peuvent être éloignés car les frontières restent fermées pour une durée indéterminée. Situation non seulement paradoxale mais même illégale pour l'autorité qui choisirait de placer en rétention sans perspective d'expulsion, comme l'a rappelé le défenseur des droits.
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